A la Direction Nationale de la Section française de la IVe Internationale 

(Courant Communiste Internationaliste du Parti des Travailleurs).

Le 30 août 2005.

Chers camarades,

La crise qui secoue l’UD 89 du CCI et la Fédération de l’Yonne du PT depuis mai 05 a des conséquences graves. A ce jour, quelque 60% de l’effectif de la Fédé du PT ont été de fait mis hors du PT par le BN du PT, et, par voie de conséquence, la moitié de l’effectif de l’UD 89 du CCI n’est plus convoquée dans les instances du CCI. Si cette crise n’était pas surmontée positivement dans l’intérêt du PT et du CCI, il y aurait donc une véritable hémorragie en terme d’effectifs, et c’est une partie importante de notre « surface politique » qui serait pour le moins compromise. 

Si cette épuration était vraiment fondée sur une nécessaire délimitation par rapport aux principes fondamentaux qui fondent la IVe Internationale et par rapport à la plate-forme du PT, il faudrait évidemment considérer que les mesures prises relèvent de la sauvegarde du Parti et sont donc absolument nécessaires et incontournables.

Mais cette crise soudaine et incroyable demeure pour nous stupéfiante. Toutes les possibilités de discussion pour aboutir à une clarification sur la base des principes n’ont pas été exploitées, et de surcroît il faut hélas ! constater que sont systématiquement mises en avant des accusations aussi graves qu’ invraisemblables pour nous qualifier (ainsi que les autres camarades mis hors du CCI et du PT) d’antisyndicalistes voulant entraîner le PT hors du combat pour la défense des syndicats ouvriers et sur le chemin de l’altermondialisme…

Nous sommes sidérés et indignés devant de telles mises en cause dont le caractère calomnieux ne pourra échapper à tout militant de bonne foi connaissant nos activités militantes politiques et syndicales et  ayant lu l’ensemble du dossier concernant cette crise.

Vous avez du prendre connaissance des documents, (correspondances, déclarations et résolutions constituant un dossier maintenant d’ environ 70 pages).

Nous n’aborderons donc ici que deux points qui sont au centre du débat : d’une part, les propos d’Y.P. tenus en janvier 05, d’autre part, l’accord signé le 29 avril 05 au niveau départemental à  La Poste par deux syndicats ( l’un des deux signataires étant un responsable syndical qui est, par ailleurs, et dans le respect de l’indépendance réciproque des partis et des syndicats, militant de la IVe Internationale et membre du C.D. du PT, - et ayant qualifié en avril-mai Y.P. de « provocateur antisyndical qu’il fallait virer du PT »).

Rappel des propos tenus par Y.P. en janvier 05 : 

« Mais il nous faut aussi nous battre contre les appareils syndicaux vendus ! Contre les appareils qui bloquent la lutte en dépolitisant le débat. Nous battre contre le syndicalisme de confort et pour un syndicalisme de lutte »

Rappel de quelques passages de l’accord du 29 avril 05 :

« Préambule : La Poste est confrontée à des changements profonds de la société française, notamment les changements de population (de la campagne vers la ville) et les changements dans les modes de vie.

Ainsi, aujourd’hui, une grande partie des points de contact sont situés dans les communes de moins de 1000 habitants, qui représentent 19% de la population. (…)

Le réseau doit s’adapter, évoluer de façon à mieux répondre aux attentes de nos clients. (…)

Il a pour objectif de présenter les dispositifs et modalités d’accompagnement social pour la mise en œuvre opérationnelle des « Terrain » [ou « Zones de vie »] dans le département de l’Yonne ».(…..)

« La redéfinition des métiers dans une logique de reconnaissance des compétences  de chaque acteur dans l’organisation accompagne l’évolution de l’organisation du réseau »(.…).

« Dans le cadre de la mise en place de la nouvelle organisation et des nouveaux métiers, chaque agent doit suivre, avant sa prise de fonction, un cursus modulaire, complémentaire à la formation de base, défini en fonction de son parcours professionnel et de son profil ».…..

« cette individualisation des parcours de développement des compétences s’inscrit dans le cadre rénové de la formation professionnelle continue défini par la loi n°2004-391 du 4 mai 2004 »(….)

 « Les agents visés par la labellisation individuelle peuvent bénéficier de mesures »[financières d’accompagnement]. (…) « L’indemnité de mobilité fonctionnelle est versée aux personnels, qui n’évolueraient pas en promotion dans le cadre des différents dispositifs mis en place, et qui se trouveraient alors orientés vers un poste de même niveau, voire de niveau inférieur »(….).

« les modalités de suivi de l’accord » : « Une commission départementale de suivi est constituée par des représentants de La Poste et des organisations syndicales signataires est créée pour effectuer le suivi de l’accord départemental ».(…)

« La Poste s’engage à apporter les informations nécessaires pour garantir aux partenaires sociaux l’application des dispositifs du présent accord (…) »
Les propos d’Y.P. tenus en janvier 05, lors du congrès départemental du PT, avaient été discutés et critiqués à l’époque, et, après le débat, ils n’avaient amené aucun membre du PT à ne pas voter pour Y.P., réélu à l’unanimité secrétaire fédéral du PT. Le compte-rendu du congrès départemental, document strictement interne au PT, avait été ensuite remisé aux archives et était oublié de presque tous, jusqu’à sa réapparition soudaine le 2 mai 05. Les propos d’Y.P., aussi discutables et critiquables qu’ils puissent être, n’ont eu aucun effet pratique. 

Il faut l’ « audace » particulière de l’un de ses accusateurs s’évertuant à qualifier Y.P. d’ « agent de L.O. » pour  oser écrire le 13 mai que « notre activité de courant ne s’est pas réalisée dans les derniers mois sur l’orientation centralisée du CCI ». Depuis quand peut-on se permettre de porter des accusations aussi graves sans apporter la moindre donnée ? Depuis quand peut-on se permettre d’afficher une découverte sur de soi-disant problèmes 

d’ orientation sans se référer au moindre fait ? On attend encore à la date d’aujourd’hui la livraison  du moindre indice sur cette double accusation. (Mais cela n’a pas empêché cet accusateur de poursuivre une véritable campagne de dénigrements et de calomnies nous mettant en cause personnellement, tout en se prévalant de l’autorité et du soutien du secrétariat national.)

Dans la situation politique présente, la question syndicale, tant sur le plan national que sur le plan international, revêt plus que jamais une importance cruciale. Les développements sur la question syndicale dans le programme de fondation de la IVe Internationale ou dans le rapport préparatoire au dernier congrès du CCI sont d’une actualité entière. Fondamentalement se combinent le combat pour la défense inconditionnelle des syndicats ouvriers et la lutte résolue contre l’alignement ou la tendance à l’alignement des appareils bureaucratiques sur les exigences de l’impérialisme pour intégrer les syndicats aux rouages des institutions capitalistes. Il n’est pas nécessaire de revenir ici sur les enseignements fondamentaux de Lénine ou de Trotsky (ou de nos congrès) démontrant que le combat pour préserver l’indépendance de classe des syndicats ouvriers exige de lutter contre les orientations capitulatrices et intégrationnistes de la bureaucratie syndicale (dont L.T. a pu dire qu’elle « est la police du capital, beaucoup plus efficace que la police officielle »).

Naturellement, à moins d’être les derniers des sectaires bornés, il convient de traduire les principes généraux en fonction des contextes particuliers et il importe d’être capables de caractériser et de distinguer, en relation avec les évolutions de la lutte des classes, les différents appareils, de définir précisément leur place et leur rôle propres, d’apprécier leurs contradictions et leurs luttes internes.

Il reste que la défense constante et résolue des syndicats ouvriers implique une démarcation et une opposition contre toute adaptation vis-à-vis d’une politique d’accompagnement des plans patronaux ou gouvernementaux, quelle que soit la forme de cette politique.

Comment dès lors n’être pas étonnés que l’accord du 29 avril ait pu être négocié pendant plusieurs semaines et en fin de compte signé sans que jamais la moindre information, dans le respect de l’indépendance réciproque des partis et des syndicats, n’ait été donnée dans les instances du CCI et du PT simplement pour permettre une discussion sur la signification et les enjeux de l’accord présenté par l’Administration, en s’interdisant toute immixtion dans la vie syndicale ?

Comment ne pas s’étonner que, aussi bien lors de l’AG du CCI du 2 mai que lors de l’AG du PT du 13 mai, tous les feux aient été mis sur les propos tenus en janvier par Y.P., sans qu’il y ait eu, au sujet de l’accord du 29 avril, intervention et caractérisation de la part des dirigeants nationaux présents ?

Toutes les questions soulevées depuis l’éclatement de la crise méritent un débat approfondi, notamment en référence avec le rapport préparatoire et les résolutions du dernier congrès du CCI, et en relation avec les nécessités du combat politique à mener aujourd’hui.

Nous estimons que ce débat, conformément à nos traditions fondées sur le centralisme démocratique : discipline de fer dans l’action, liberté totale de discussion dans nos rangs sur la base des principes, mérite mieux que la reprise systématique de l’antienne nous accusant de vouloir entraîner le PT dans l’antisyndicalisme et dans l’altermondialisme…

Nous n’acceptons pas que soient mis en cause notre attachement et notre fidélité à la IVe Internationale et à son programme.

En conséquence, nous demandons à la D.N. de prendre les mesures politiques et organisationnelles pouvant permettre de surmonter positivement la crise actuelle, en rétablissant le cadre collectif de discussion au sein de l’UD 89 du CCI sur la base de nos traditions du débat démocratique interne et des principes du centralisme démocratique.

Salutations communistes.

Sam, Varov, Zed,

militants de la Ive Internationale depuis plusieurs décennies,

membres du secrétariat départemental du CCI et du comité fédéral du PT (jusqu’en mai 05).

